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 DISCOURS A LA TRIBUNE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS SUR 

lE ME
,i

E
 SUJET, ET RÉPONSE DE M. LE GARDE-DES-SCEAUX. — 

TEXTE DE L'ARRÊT DE LA COUR. — OBSERVATIONS. 

Fn principe, l 'article 294 du Code pénal est-il inconciliable avec 
la Charte de 1830 {article 5) , qui consacre la liberté des 
cultes ? (Non.) 

{ n maire peut-il légalement refuser à un citoyen la permission 
de réunir, dans sa maison, ses co-religionnaires, sauf recours 
à [autorité supérieure dans le cas où les motifs du refus se-
raient contraires à la Charte ? (Oui.) 

La contravention à ce refus doit-elle être jugée par les Tribu-
naux correctionnels à l'exclusion des Cours d'assises P 
(Oui.) 

Voici dans quelles circonstances a été formé le pourvoi, qui vient 
de soulever ces questions d'une si haute importance :' 

M. Auster demande au maire de la ville de Mc(z la permission de 
réunir chez lui ses co-religioanaires (confession d'Augsbourg). Refus, non 
pas que ces réunions puissent en rien blesser la morale ou le repos pu-
blic; mais par un pitoyable moti'f. Dans la même ville sont des israéli-
tes, et ils s'en inquiètent. Le sieur Auster persiste, rassemble ses co-reli-
giounaires, un procès- verbal est dressé, et après avoir été acquitté en 
première instance, il est condamné par la Cour de Metz à 16 francs 
"d'amende, f n vertu de l'art. 294 du Code pénal, pour avoir reçu chez lui 
un certain nombre de personnes sans autorisation. 

C'est contre cet arrêt et dans l'intérêt du principe , que M. 
Auster s'est pourvu en cassation. 

M. le conseiller Isambert présente le rapport de l'affaire, et termi-
ne par ces mois remarquables , dans lesquels il exprime nettement 
sonupinion qui n'est pas conforme à celle de l'arrêt : 

» La Cour, par un arrêt du 12 sept. 1828 , dans l'affaire de la petite 
église , a décidé que la remise au commissaire de police , des clés de 
l'appartement, satisfait au vœu de l'article 294, puisqu'il n'y avait plus 
de clandestinité. 

» On objectera sans doute, comme on l'a fait dans l'arrêt attaqué, que 
la liberté n'est pas entravée parce qu'elle est soumise à des précautions 
de police. Quelle portée peut avoir une pareille objection, quand ces pré-
cautions de police ont pour but, comme dans l'espèce, non de surveiller 
l'exercice d'un culte, non que le local soit insuffisant pour que la sûreté 
des personnes qui le fréquentent ne soit pas compromise, mais d'empêcher 
l'exercice lui-même, afin de ne pas inquiéter une opinion religieuse d'un 
autre rite ou croyance ? 

« La loi du 7 vendémiaire an IV sur la police des cultes , avait obli-
gé tous ceux qui voulaient avoir, dans leur domicile, des assemblées de 
culte, à faire des déclarations à la municipalité, et non à obtenir la 
permission de celle-ci. 

» Si ceux qui rêvent de nouvelles formes de religion ne paraissent 
pas, aux yms des personnes attaehées aux cultes existans, mériter l'en-
couragement, ne faut-il pas aussi penser qu'il est des pays où les ma-
gistrats municipaux ne sont pas de la majorité des Fi ançais, et qu'ils 
pourraient entraver l'exercice des cultes les plus recommândables par 
«ur ancienneté et leur immémoriale possession ? 

. » Il est beaucoup de départemens où les protestans des deux commu-
nions et le< juifs eux-mêmes, qui se montrent déjà intolérans à Metz, 
lorsqu'ils sont proscrits ou à peine tolérés dans le reste de l'empire, 
n ont ni temple ni synagogue pour exercer leur culte ; les maires, orga-
nes des préjugés de la majorité de leur population.ne leur accorderaient 
Pas a permission de célébrer leurs rites dans des maisons particulières, 

» C est donc avec raison que la Charte, en vue d'établir pour tous les 
français la jouissance d'une liberté si chère au cœur dis fidèles, et dont 
a pnvauon ne cause que mécontentement, soulèvement du cœur et désir 
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gislateur, qui ne voit qu'une obligation nulle dans celle qui dépend d'une 
condition potestative de la part de celui qui s'engage (art. 1174), re-
connaîtrait- il un engagement sérieux du pouvoir, une garantie réelle , 
dans la proclamation d'une liberté qui ne pourrait s'exercer sans son 
agrément? Autant vaudrait chercher à concilier la censure préalable 
avec le droit de publier ses opinions. 

» Ou l'autorisation exigée par l'art. 291 ne pourrait jamais être re-
fusée, et dans ce cas, ce ne serait plus une autorisation, mais une simple 
déclaration ; ou, au contraire, comme les mots l'expriment , le gouver-
nement aurait le droit de la refuser quand il le jugerait convenable, et 
alors la liberté disparaîtrait pour faire place au bon plaisir. Le droit 
dont on jouirait réellement, n'aurait pas son titre dans la constitution, 
mais dans le bon vouloir de l'autorité. Ce n'est pas ainsi que peut être 
entendu le régime constitutionnel, régime de garanties, régime dont 
la mission a été de substituer la volonté fixe, certaine, générale de la 
loi, à la volonté mobile, changeante, partiale du prince. 

« Ce n'est pas non plus ainsi qu'il l'a été par le pouvoir législatif » 
Ici, Me Nochetrésume la discussion qui eut lieu a .x Chambres, lors 

de la loi sur les associations, et il y trouve la preuve que les amende-
mens proposés pour excepter de l'application des art. 291 et suivans, 
l'exercice des cultes, n'ont été rejetés que comme inutiles. 

La parole est à M. le procureur-général Dupin qui s'exprime en 
ces termes : 

«Messieurs, la liberté des cultes n'est pas seulement inscrite dans 
le texte de notre loi fondamentale ; on peut dire, à l'honneur de no-
tre nation, que la tolérance religieuse est surtout dans nos mœurs 
actuelles; et que la disposition générale des esprits est de voir 
une atteinte à son propre dtoit dans l'atteinte qui serait portée 
au droit d'autrui. 

» Catholique, je ressens aussi vivement les entraves apportées à 
la liberté des autres cultes, que je ressentirais l'offense ou l'injustice 
faite à mon propre culte. 

» Je m'en indigne dans l'intérêt de nos lois! pour l 'honneur de 
notre époque ! pour celle de la civilisation ! pour l'exemple qu'un 
peuple qui a la noble prétention d'être plus avancé que les autres 
peuples, doit s'empresser d'offrir à toutes les nations. 

» Mais, pour nous, magistrats, quand une question se présente à 
nous dans un procès, elle nous apparaît, non pas comme une vérité 
abstraite, ou comme un sentiment généreux ; elle nous est déférée 
avec un concours de faits et de circonstances particulières , où la 
forme se lie à la considération du droit , et où le fond du procès est 
souvent couvert par des difficultés de compétence qui tiennent à la 
séparation des pouvoirs , et qui laissent à d'autres la responsabilité 
de certaines mesures dont la loi ne nous a pas confié l'appréciation 

» Est-il vrai que l'article 294 du Code pénal ait cessé d'être en vi-
gueur ? 

« Doit-on en tous cas l'interpréter en ce sens qu'il suffise , pour satis 
faire à son vœu, d'une déclaration de ceux qui entendent exercer leur 
culte? 

« L'interpréter à la rigueur dans le sens d'une permission préalable 
toujours nécessaire, et qui peut être refusée capricieusement, ne serait-
ce pas paralyser l'art. 5 de la Charte de 1830? Rendre lalibertédes cultes 
illusoire? Réduire cette liberté au bon plaisir des maires? e. faire de cette 
liberté, ainsi réglementée, comme de la liberté de la presse sous la cen 
rare, ou de la liberté individuelle, en suspendant l'habeas corpus? Tou 
tes ces questions se produisent au procès. 

» L'art. 294 est sous lasecùon du Code pénal, intitulée des associa 
tions ou réunions illicites. Mais on conçoit tout de suite, la différence 
qui existe entre les associations et les cultes. 

» Le culte, c'est l'adoration delà divinité, avec des croyances, des ri-
tes et des cérémonies particulières. Il est fort distinct des associations , 
même par ob,ets religieux ou réputés tels; par exemple , des congréga-
tions, des confréries, des ligues, etc., qui peuvent couvrir un tout autre 
but, et être contraires à la religion même dont elles prennent le mas-
que; à plus forte raison est-il distinct des autres associations politiques, 
littéraires, ou autres. 

» L'article 294est parfaitement distinct del'article 291; il établit d'au 
tr es conditions, d'autres peines; il ne fait pas porter l'autorisation sur 
le fond du culte ou de l'association; il est pour l'hypothèse où le culte 
est licite et autorisé. 

» L'article 291 est en présence de la négation possible du droit. 
» Aussi l'article 294, en présence du droit même constant et reconnu, 

régit les associations même autorisées, tous les cultes même dispensés 
d'autorisation ; et il est indépendant du nombre de personnes; qu'elles 
soient plus ou moins de vingt, la disposition de l'article est également 
applicable. 

» Les raisons de différence sont sensibles. L'association n'est pas un 
droit absolu des citoyens, c'est un projet prémédité qui repose sur un 
pacte, qui établit un lien entre les associés et les constitue en corpora 
tion. . 

» L'autorisation du gouvernement doit être demandée et obtenue ; le 
gouvernement a le droit de refus; ce droit est péremptoire, absolu, il 
pourrait conduire à l'abus, s'il s'appliquait à des associations utiles ; 
mais il n'en existe pas moins, et la loi, pour rendre impossibles tous 
moyens d'éiuder ses dispositions, n'a voulu y mettre aucune limite. 

» La liberté de conscience, au contraire, est un droit absolu de chaque 
citoyen; la communauté du culte résulte, non de l'association ou du 
choix des personnes, mais de l'identité des croyances ; ce n'est pas par 
forme d'associatiftn que les co-religionnaires se réunissent, c'est par iden-
tité des croyances. 

» Quant au gouvernement, il doit égale proteition à chaque culte; 
c'est pour lui un devoir absolu ; ce droit et ce devoir sont incompatibles 
avec l'autorisation préalable exigée par l'article 291. 

» Aussi l'arrêt du 23 avril 1830 juge-t-il en faveur du pasteur Lefè-
vre que les associations de plus de vingt personnes pour l'exercice des 
cultes autorisés par l'Etat ne sont pas dans la catégorie de celles pour 
lesquelles l'article 291 exige, sous peine de l'amende portée par l'article 
292, l'agrément du gouvernement » 

« Voilà pour le fond du droit. L'entrave illégitime, formelle, bien 
constatée, saos motif bien fondé, apportée à l'exercice d'un culte, entraî-
nerait responsabilité par tous tes moyens de la Constitution et de la loi. 

» Ici toutefois vient se placer une distinction entre la liberté et la po-
lice des cultes. Cette distinction ne doit être ni outiée, car le droit se-
rait mis en péril; ni méconnue, car il en résulterait les plus graves in-
convéniens. 

«Elle ne doit pas être outrée : sans cela, sous couleur de réglementer le 
droit, on pourrait en empêcher tout-a-fait l'exercice. — Vous êtes libre 
d'avoir telle croyance; — mais vous n'exercerez pas votre culte. 

» Le droit serait reconnu, mais rendu tout-a-fait illusoire. Ce serait 
évidemment le cas de s'écrier : 

Qttâ mihi forlunas, si non concedilur uV? 

» Mais il ne faut pas non plus méconnaître le droit de police des cul-
tes; car sans cela l'Etat serait désarmé; et de graves abus pourraient en 
résulter au préjudice de l'intérêt social et des citoyens. 

» Si l 'on va au fond des choses, quel est le droit du gouvernement ? 
» Et d'abord si un culte nouveau vient à s'établir, qui niera au gou-

vernement le droit de surveillance? Il ne pourra refuser son autorisa-
tion, par cela seul que c'est un culte nouveau ; ce serait une intolérance 
destructive du principe de la liberté religieuse; il aura le droit de l'exa-
miner , non pas quant aux croyances, quant au dogme purement reli-
gieux, mais quant à la morale, quant aux dangers qu 'il pourrait pré-
senter pour les individus ou pour la socic é. 

» C'est ce qui s'est fait lors de la révolution, a l'égard du culte des 
théoptùlantropes, et plus récemment à l'égard du prétendu culte-ft-<Sïm0-
nien. Ainsi, quand ils ont invoqué leur culte pour se dispenser du service 
de la garde nationale, on a eu raison de leur répondre que leurs réu-
nions n'étaient pas un culte religieux légal, mais une spéculation d 'in-
dividus; lorsque, plus tard, cette spéculation s'est manifestée en faits 
d'escroquerie, les Tribunaux, sur les plaintes des parties lésées, ont été 
saisis et ont condamné ; enfin, quand des désordres se sont manifestés, 
l'autorité a fait fermer le local, et personne de bonne foi n'a pu ni dn 
voir dans ces mesures une entrave à la liberté des cultes; autrement les 
principes protecteurs de cette même liberté dégénéreraient en abus : 
chacun pourrait se dire ministre de je ne sais quel culte que l'idéologie 
aurait enfanté; il demandera à être payé d'une part, et à être, d'une 
autre part, exempt des charges publiques. On ne saurait pousser à ce 
point la liberté des cultes ! 

« A côté de ce droit du culte et du gouvernement, il y a les formali-
tés à remplir; elles sont tracées dans l'art. 294. 

« C'est ici qu'on place la question de savoir si la simple déclaration 
suffit, si elle suffit en cas de silence du maire,sie!le suffit même lorsqu 'elle, 
est suivie d'un refus. Laissons un instant cette question pour considérer 
le point de fait. 

« Les considérations générales que nous venons d'émettre deviennent 
inutiles en présence des faits de la cause. Il s'agit du luthérianisme de la 
confession d'Augsbourg, section du protestantisme qui s'éloigne le moins 
du culte catholique, et qui est reconnue par la loi du 18 germinal an X. 
Il s'exerce publiquement dans huit départemens ; il compte 223 pasteurs 
salariés par l'Etat. Donc ce culte jouit de tous les droits consacrés par 
l'art. 5 de la Charte ; sous ce point de vue le fond du procès est à l'abri 
de toute controverse. Reste l'objervation de l'art. 294 du Code pénal. 
L'autorité administrative devra examiner s'il y a bon ordre, salubrité, 
sûreté, jour et heure convenables de réunion. 

» Le 7 novembre, le pasteur Auster écrit au maire de Metz pour faire 
sa déclaration. Le 2 décembre, M. Chauma, adjoint, répond : « J'ai 
l'honneur de vous prévenir que , d'après l'art. 294 du Code péaal, les 
réunions pour l'exercice d'un culte ne peuvent avoir lieu sans la permis-
sion de l'autorité municipale. Les inquiétudes que vos diverses publica-
tions (petites brochures) ont répandues parmi notre population Israélite, 
ne me permettront pas de vous accorder cette permission. » 

» Le sieur Auster, par une seconde lettre, insiste ; il réfute l'objection 
faite au nom des israélites,et la rétorque contre eux; il persiste â dire 
que sa déclaration suffit. 

» 20 décembre : Procès-verbal dans lequel l'art. 294 est si mal com-
pris, que le nombre des personnes y est compté comme fondement de la 
contravention. 

< Le pasteur recourt au préfet qui lui répoHd, le 28 : « M. le maire a 
usé à votre égard d'un droit qui lui est accordé par la loi. » 

Ici, M. le procureur-général résume la procédure. En première ins-
tance, le pasteur fut acquitté ; mais sur l'appel du ministère public, la 
Cour de Metz le condamna, par application de l'art. 294, à 16 francs 
d'amende. 

«Ainsi la question est amenée à ce point de savoir quel sera le sens final 
de l'art. 294? Suffit-il d'une déclaration qui appelle surveillance, comme 
sous l'édit de mai de 1576, art. 4, et l'édit d'avril 1598, art. 7, traités de 
paix conclus les armes à la main!... Ou bien exige-t-il permission ? 

» Le texte exige la permission. C'est contre le propriétaire de la mai-
son, en tant que logeur, que la surveillance s'exerce. Cette action est in-
dépendante de la croyance du culte, de toute idée religieuse ; le logeur 
peut n'être ni du culte ni de l'association; il peut même ne pas habiter 
le lieu oii s'assemblent les co-religionnaires, c'est une condition person-
nellement imposée au maître de la maison. Le texte exige donc une 
permi 'Sion préalablement accordée. 

» Et toutefois, dans une espèce jugée le 18 septembre 1830 
celle de Levergie , où la permission n'avait été ni accordée ni refu-
sée, mais où 1 autorité avait gardé le silence , qui n'est pas une ré-
ponse , j'ai pensé et je pense encore que les peines de l'article 294 
étaient inapplicables. 

»De deux choses l'une, (disais-je alors,) : ou il y avait une cause légi-
time de s'opposer à la réunion, et il pouvait y en avoir, comme nar 
exemple s'il s'agissait d'une religion nouvelle, mal famée, inquiétante 
dans ses rites ; ou d'un culte qui ressemblât à ce que furent ch z les an-
ciens la congrégation des bacchanales, ou les mystères de la bonne 
déesse... Dans ces cas on autres semblables, l'autorité de\rait douner un 
refus motivé, à la suite duquel il y aurait un recours possicle une cause 
à juger. Mais ici rien de pareil. Que voyons-nous?... Silence du maire' 
silence du préfet!... C'est-à-dire qu'il y a eu atteinte à la liberté même 
du culte et au droit de l'exercer. 

» Ce droit aurait-il donc péri ! Non assurément, car les lois nous ré-
pondent que toutes les fois que cslui à qui une condition était imposée 
a fait tout ce qui dépendait de lui pour la remplir, elle est censée ac-
complie. » 

» Car , si l'article 5 de la Charte ne comporte pas un droit ab-

cest une prévarication. 

» Mais ici le maire a répondu, il a refusé. Il a donné des molifs. Oui 
les jugera? 

» Eu cas de silence de l'autorité les citoyens ne sont pas en faute- ils 
ont rempli la condition, autant qu'il était eu eux. Dès lors, à leur égard 
pro implela habelur. C'est ce que vous avez jugé, le 22 novembre 1833, 
dans I afraire du crieur public Delenic. 

» Mais lorsque l'autoi né administrative a parlé, si elle a nfusé, qui 
lèvera l'obstacle apporté par ce refus? ct-ce l'autorité judiciaire! Ce n'est 
plus la question du fond, mais une question de compétence. 

» En droit, le culle est reconnu; le droii du l'exercer est incontestable; 
mais ce qui est à régler, c'est te mode d'exercice, sous le rapport admi-
nistratif et de. police, 



» Si le maire était incompétent on pourrait passer outre, n'avoir 
égard A sa décision, bien qu'on ne pùt l'annuler; mais, comme le dit le 
préfet, le maire a usé de son droit, fort mal en fait, si l'on veut; mais 
dans la compétence accordée à l'autorité municipale par l'article 294. 

» S'il y à contravention à sa défense, l'autorité judiciaire peut-elle re-
fuser son appui et la sanction pénale? Mais, dira-t-on, la liberté périra? 
non: le recours est ouvert. 

«Le maire est dans la hiérarchie administrative ce qu'est le jugj de 
paix dans ia hiérarchie judiciaire, et le sieur Auster l'a bien com-
pris ; car il s'est, retourné vers le préfet, dont il n'a pas reconnu le 
droit. A défaut du préfet, on peut recourir au ministre des cultes, au 
Cooseil-d'Etat, dans certaiu.-s circonstances; et enfin, lorsqu'il s'agit 
d'un droit public, constitutionnel, nn peut s'adresser aux Chambres lé-
gislatives, qui seraient vivement excitées par la violation de la plus sa-

crée de nos libertés. 
«Ces recours sont légaux. Les motifs donnés par le maire sont mau-

vais, déplorables, inexplicables, pour le temps où nous vivons ; la déci-
sion doit être réformée, et si je crevais l'autorité judiciaire compé-
tente, je n'hésiterais pas à en provoquer i'anunlation ; niais l'autoriié. ju-
diciaire eu France est-eltc compétente pour infirmer cette décision? 

» Le refus pourrait ètrs motivé sur ce qu'il s'agirait d'un lieu mal-

sain, -ou! errai rt, obscur ; d'une salle peu soli le ; d'heures indues, de faits 
d'immoralité, de tumultes ou désordres ; l'autoriié judiciaire intervien-
dra- -elle encoro pour dire que l'autorité administrative devait permet 

tre ? 
» Dans la cause, il est vrai , ce n'est aucun de ces motifs d'ordre pu-

blic, que le maire a invoqué; le seul qu'il at lègue est précisément le 
moins admiasib e, le plus antipathique à nos lois et à nos mœurs: il est 
tiré de l'inquiétude d'un culte â un autre 

» Ainsi, 'e ma re refuse l'autorisation, parce qu'il exis'edes Israélistes 
dais la ville de Metz, Israélites si long-temps persécu és , qui ne jouis-
sent que depuis 1830 de l'avantage et de t'hoomur d'être mis au nombre 
d<'S cultes entretenue AUX frais de 1 Etat. C'est de ce cuite qui, après 
avoir été laissé en arrière par dix-lmit siecies, a été rappelé en 1830 au 
ni-- eau des autres, comme en réparation des abus eu d s persécutions 
qu'il avait subis; c'est de ce culte, dis-je, que partiraient l'abus, l'into-
lérance et la persécution cont.e i-ne croyance qui lui déplairait. Les cul-
tes n 'ont pas le droit de se déplaire ; ils sont obligés dr se souffrir , et 
celui qui réclamerait serait intolérant s'il obtenait le fruit de sa persé-
cution et de sa domination. 

t Mais enfin l'autorité judiciaire a-t-elle le droit d'entrer dans le dé-
tail el dans l'appréciation des motifs donnés par le maire? Evidemment 
<ion '.dans tous les cas où l'autorité municii aie muse et par quelque uw 
tif que ce soit, elle a usé de sou droit quoiqu'elle ea ait mal usé. » 

M. le procureur-général n'fute l'objection tirée de ce que la loi de 
1834, sur les associations, aurait abrogé 1 art. 294; cette loi n'a trait 
qu'au fond du droit, à la question d'association de plus de vingt per-
sonnes appliquée au culte; mais la fixation d'un local privé, la permis-
sion de se réunir dans ce loc al , comme me.ure de policî est lout autre 
chose. Le droit de l 'art. 294 exi te même pour les Catholiques; ainsi 
lorsqu'il a fallu rendre les églises au culte une loi a été nécessaire; s'il s'a-
git d'en exiger de nouvelles il faut une permission ; le gouvernement a 
le droit de les fermer si le culte a servi de prétexte à de graves désor-
dres; enfin pour avoir des chapelles privées, des oratoires, il faut encore 
uue permission de l'ëvêque et du préfet. 

M, le procureur-général établit ensuite qu'il n'y a pas déni de justice, 
parcs qu'on renvoie à l'autorité administrative; cette autorité a ses rè-
gles; «n ne peut aujourd'hui l'accuser d'intolérance; il n'y a plus de 
culte domicateur, Dieu merci! Ici l'obstacle est judaïque et non catho 

tique. 
En conséquence M. le procureur-général conclut , mais à regret au 

.rejet du pourvoi, attendu l'iurompélcnce. 

Et îei éîait en effet le regret qu'éprouvait M. Dupin, qu'il s'est 

bientôt dédommagé , comme député , des conclusions qu'il venait 

d'être obligé de prendre cotime procureur-général. La Cour était à 

peiné «utrée en délibération qu'il s'est hâté de se rendre à la Cham-

bre des députés , et demandant la parole sur l'article du budget dù 

ministère de ja justice, relatif a JX secours aux établis emens ecclésias 

tiques , l'orateur a dit : 

.« Messieurs, la Charte, d'accord en cela avec les précédens actes de 
mrtwî législation moderne, consacre la liberté de conscience et l'égale pro-
tection de tous les cultes. C'est là un des articles qu'il était le plus diffi-
cile de conquérir, nui doit rester le plus ineffaçable, et qu'il importe u 

plus de maintenir dans toute sa pureté; car, si la liberté individuelle, 
celle de la presse et des opinions, sont précieuses, à plus forte raison 
cette liberté ioiiuie qui existe au fond de la cousciènçe, et qui se tuani 
fèste par le culte de la divinité. .le n'accuse pas le gouvernement d être 
infidèle en rien à ce principe; niais j'appelle cependant son attention 
sur un fait qui s'est passé dans uoe ville du Nord. » 

Ici M. Dupin rend compte du fait qui a donné lieu au pourvoi sur 

lequel , en ce moment même, délibère la Cour de cassation ; puis 1 

termine ainsi : 

» Le motif du refus d'autorisation est ce qu'il y a déplus opposé S la 
liberté des cuites telle qui? nous l'entendons, et à la tolérance comme 

nous devons l'entendre. On a allégaé qu'un culte déplairait à l'autre, 
tandis que le but de ia liberté des cultes est de les ob iger tous à se 
souffrir, à se supporter, à s'exercer à coté les uns des autres en paix, et 
avec un esprit de charité, si c'est possible, mais, dans tous les cas, de 
tolérance. La raison alléguée par l'autorité municipale a fait le texte 
d'un refus qui est consigné dans un acte administratif. Ce refus n'a pu 

<î,''S-lors, trouver de remède dans l'autorité judiciaire, qui ne peut infir 
merles actes administratifs. Il n'y a que l'autorité supérieure admi 

nisiUVtive qui puisse rétablir le droit â ia place d'un in juste refu* ; et 
c'est â £e titre que je le recommande à M- le ministre des cultes, bien 
sûr qu'il J apnoi tera une équitable attention. Je lui nommerai 'a ville. » 

M. Sauzet, garde-des-sce?ux, est monté aussilôt à la îribune, et 

.s'est exprimé eu ces termes : 

« Le fait dont a parlé, l'honorable préopîc-ant ne m'était pas connu. 
Les explications qu il s'empressera sans doute de fournir au Gouverne-
ment fixeront notre opinion. En tout cas, ia Chambre peut être sure 

que, daajs ce qui s'est passé, comme dans toutes ies questions qui (OiI-
chenl de près à la liberté des cultes, le Gouvernement s'efforcera d'unir 
le respect pour la liberté des consciences avec celte protection due aux 

senlinieos et aux intéré s religieux, qui fait le premier besoin de la so-

ciété. » (Marques d'approbation.) 
Ainsi que nous Las/ous dit , pendant que cet incident tenait atten-

tive la Chambre des députés , la Cour ds cassation était réunie dans 

la chambre de ses délibérations ; et rentrée en séance , vers cinq 

heures, elle a , corf >rmrineot aux conclusions de M. ,e procureur-

général , rendu l'arrêt dont voici le texte ; 

Sur le MOYen d'incompétence élevé d'office et pris de la violation du 

n. 2 de l'art". 3 de la loi du 8 octobre 1830 ; 
Attendu que ies délits de ceux qui forment une association politique 

prévue pa>' l'anicle 291 du Code pénal ont é*é renvoyés j ar la loi du 10 

avril 1834 au5 Tribunaux correctionnels; ; 
Attendu que tt$ délits prévus par l'article 294 du même Code sont de 

la même nature, et <jue dès-lors la connaissance en appartient aux mê-

me* Tribunaux -et no» ï.ux Cours d'assises; 
Au fond, et sur le inoym pris de la violation de l'arlicle 5 de la Charte; 
Attendu qu'une assemblée de citoyens pour l'exercice d'un culte est 

placée par ies dispositions er.corc subsistantes de 1 article 294 du Code 

( 6ôfi 

abrogation entière ou partielle, par le seul fait de la promulgation de la 

Charte ; 
.\ttendu que si l'autoriiémunicipale refuse, par des motifs que la Charte 

éprouve, l'ouverture d'un lieu destiaé à l'exercice d'un culle, les ci-
toyens ont le droit de recourir à l'autorité supérieure a l'autoriié muni-

cipale, pou* obtenir ce qui leur a été iudilmcnt refusé; 
Attendu que la Cour royale de Metz, eu jugeant par l'arrêt attaqué 

que l'art 294 du Code pénal n'avait pas été implicitement modifié par 
"art. de ia Charte, et qrte cet art. 294 uc prescrivait que des mesures 

de police et de surveillance, a sainement iutcrprê.é l'art. 5 de la Charte, 

et fait une légale application de l'art. 294 ; 
Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi. 

OBSERVATIONS . En présence de cette décision de la Cour , il faut 

le dire, la liberté rf ligieme consacrée par la Charte et gravée dans 

nos roœus, se trouve soumise à l'arbitraire de l'autorité administra-

tive; et quelque pures que puissent être les intentions d'une admi-

îistration, il y a toujours péril im aense à lui laisser en main le pou-

voir de réduire !e droit à une théorie abstraite et sans application. 

La Charte garautit la liberté des cultes, c'e,it-à-dire, le droit aux co-

religionnaires de se réunir dans un temple ou dans une habi'ation 

pour se livrer ensemble aux pratiques religieuses de leur culte; c'ert 

une noble et belle garantie, c'est, la tolérance écrite dans la loi; ma's 

si l'autoriié administrative peut refuser au propriétaire du temple ou 

de 1 habitation , la permission de recevoir î-es co-religionaaires, 

ce refus, indirect eu apparence, atteir.' réellement et anéantit le 

droit; ou, p >ur rendre pius nettement la pensée, l'art, ô de la Char-

te disparaîtra au gré de l'administration et en vertu de l'art. "294 du 

Code pénal. Vainement on parlera de recours à l'autorité supérieu-

r s; de pétitions aux Chambres; c'est une garaniie, sans doute, mais 

une liberté constitutionnelle aussi sacré»-, un droit aussi précieux, 

aussi solennellement cent dans le pacte fondamental doit a oir ut ç 

existence réelle et indépendante ; il est dans la soi ; c'est la loi s< ule 

qui doit le garantir, et le refus possible d'autorisation est incoûci-

iiabie, à nos yeux, avec la liberté des cultes. 

Il nous semble donc que la question de principe, celle de l'incom; 

patibilité de l'art. 294 du Code pénal avec l'articie 5 de la Cbartç 

dé 1830, dominait i i toutpsles autres. Et remarquez bien que l'a 

brogation de l'art. 294 ne priverait pas l'administration de la sur 

veillance nécessaire pour empêcher que l'exercice du cuite ne trou 

b at l'ordre, la morale et la société. 
Ainsi se concilieraient deux droits distincts et également impoiv 

tans ; aux citoyens la faculté de pratiquer leur culte, avec obligation 

de se soumettre dans l'exercice extérieur aux conditions protectrices 

Je la sécurité pub'.ique; à l'administration le droit de police, de sur-

veillance, de répression, de fermeture des lieux; mais en même 

temps complète impuissance pour paralyser la liberté religieuse ga-

rantie par la Constitution ; c'est ainsi seulement que l'article 5 de la 

Charte peut être une vérité ! 

ou consentir 
saus per-

pénal dans la méou catégorie que les associations autorisées; 
Que dans ces deux cas l'article 294 interdit d'accorder ou 

t'uiage de sa maison ou de son appartement pour la réunion 

liiisswu de l'autoriié municipale; 
Attendu que la protection garantie par la Charte à fous les cultes, et 

Ja liberté aiec laquelle chacun professe sa religion, ne sont pas incoin-
pitible, avec ien lois de police qui doivent régir toutes les réunions pu-
bliques, quels que soient la cause et le but de ces réunions; 

Attendu que l'at. 294 est une loi de police qui doit être exécutée con-

(Wivinutrur avec l'art, ô de la Charte , et qu'on ue peut admettre son 

COUP» D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Agier.) 

Audience du 21 mai 1836. 

Affaire de Jean-Gaspard Debureau, artiste-funambule-mime, 

— Blessures qui oïd occasioné la mort, quoique faites sans 

intention de la donner. (Voir l'extrait de l'acte d'accusation dans 

la Gazette des Tribunaux du 11 mai.) 

C'est au jourd'hui que va être jugée cette affaire si impatiemment 

attendue. Renions d'abord grâce aux magistrats de leur bienveil 

lante activité : il y a un mois à peine que s est passé le malheureux 

événement qui donne 1 eu à ce procès , et déjà l'instruction est ter 

minée! D/a mémoire d'avocat, jamais la justice n'avait marché si 

vite. Encore une fois , grâces lui eu soient rendues ! Nous avons en-

tendu quelques habitués s'étonner de cette espèce de privilège que 

l'ou a accordé à Deoureau , comme si , disaient-ils , la justice ne de 

vait pas être égaie pour tous. Pour toute réponse nous invitons ces 

personnes à jeter les yeux sur la foule immense qui assiège aujour-

d'hui le Paiais-de-Jntice, et à demander à M. le préfet de polise s'j 

n'est pas enchanté , dans l'intérêt de la sûreté de Paris , de voir De-

bureau rendu le pius lût possible aux innombrables dilettanti des 

faubourgs. 

Ua jeune homme comparaît d'abord devant les jurés. IL a dérobé 

dans une malle quelques mauvaises bardes : il avoue sa faute. Défeu 

du avec une parfaite convenance par Me Roger de Chalabre, et par 

le bienveillant résumé de M. le président , l'accusé est renvoyé ab-

sous. Il quitte avec joie ie banc des accusés, où Debureau va le rem 

placer. 
Debureau est introduit ; il s'avance timidement et d'un pas mal 

assuré. J.l paraît ému ; quelques larmes roulent dans ses yeux et lui 

concilieraient ia sympathie générale , si ce n'était déjà une conquête 

faite. Il jette d'abord un regard étonné sur ce parterre éiégant où 

se pressent , sans crainte de comp.-omettre leurs fraîches toilettes, 

unu foule do notabilités féminines. 
Cè n'est pas co m-mle-Ià que tu cherches, ô Debureau ! regard 

là-bas, au fond de l'auditoire... Là est ton public, ton vrai public 

ea veste et manches retroussées ; ton public â quatre sous , qui au 

jourd'hui n'aura rien payé. Aussi, voyez comme ils ss regardent 

public et son paillasse ! Voyez »omaie la joie qui brille sur ces vi-

sages crasseux et épanouis, se reflète duucemeat sur le visage paie et 

hàlé du pauvre Bohémien ! 

Mais, d'où vientl'intérèt qu'inspire cet homme 2 L'inlérèt qu'il ins-

pire au beau monde . aux Délits dames , je Us comprends : le beau 

monde è4 ?r»cc-i*e sou* l'influence de la charma Ue mystification en 

deux petits et trop pdits volumes, aux iuCh IhbSfêàu. doit sa célé-

brité. Mais ce public déb' aillé, qui ne lit guères , û'où visât sou 

amitié pour cet homme? Le Spirituel biographe, que vous con-

naissez tous , cet aimable cousin de Sterne , vous la dt : c'est que 

Debureau est « l'acteur du peuple, l'ami du peuple , bavard, gour-

» maud, flâneur , faquin, impassible , révolutionnaire comme est ie 

peuple. » A quoi j ajouterai ua motque me disart un peintrede mas 

amis, enthousiaste de Debureau: « Vos danseurs de l'Opéra miment 

» le langage du monde, langage flasque, couiti-aiiesqu-d et incolore; 

»;:nai»Pébureau mimel' argot. «Observation profonde qui me paraît 

résumer admit ablement le mérite artistique de l'ijlusfre paillasse, et 

qui explique d'un mot l'influence magique de cet homme, sur son 

publie en guenilles ; il mime l'argot ! 

« Ki puis, aivre eliose que l'intérêt pour Dibureau pousse cette 

foule vers là Cour d'asnsîs. Le public, à vrai dire, connaft le 

paillasse des Funambule?, mais ne connaît pas Debureau; le public 

n'a encore vu les traits de.^on paillasse chéri qu'au travers du mas-

que de farine, sans lequel il n'a jau aisparu. Le public ve l a jamais 

entendu parler, Debureau! Le public connaît le geste expressif, mor-

dant, railleur, la gtimace variée à l'infini de i'artiste-funatnbuie-

mitne, « cette grimace parfois si piquante, dit son biographe, que 

tout l'esprit de Beaumarchais s'avouerait ynneu; «mais le public 

ne l'a jamais entendu parler, lui, Pibqreauï Gomprecez-yous main-

tenant i'empressement du publie^ 

Or, nous qui sommes assez heureux pour voir le grand artiste, 

nous vous dirons qu'il est de taille ordinaire, qu'il a ies cheveux 

châtains. Son air est doux et modeste, ses gestes embarrassé s. n 

rau pius jeune qu'il ne l'est réellement. Il est vêtu d'un habit nr/ 3 

d'un gilet noir,d'un pantalon noir, comme vous et moi. Nous cro\ i "l 

même pouvoir vous donner "l'assurance qu'il parle comme toiin 5 

monde : car nous l'avons entendu très distinctement, il n'y
 a

 qu'u 

instant, échanger quelques paroles avec son voisin, le garde murr 

eipal. Mais silence ! l'audi.-t.ee va commencer. 

M. le président: Accusé, comment vous appelez-vous? 

Debureau : Jean-Gaspard Debureau. — D. Quel est votre àp
f

 J 

- Je vais sur 40 ans. — D. Où ètes-vous né? — R. A iXewkoLnV 
Bjhème.— I). Quelle profession exercez-sous? —R. Artiste dearnar 

que. — D. Où demsurez-vous? — R. Rue du Faubourg-du-Tem 

pie, 28. 

On sait quel est Te fait sur lequel se fonde l'accusation po
r
u 

contre Dsbureau. Il se promenait le 18 du mois d'avril dernier a
Ve

e 

sa femme et ses enfans; insulté par un jeune homme qui criait dp 

toutes s» s forces : « Voilà Pierrot, mauvais sauteur do corde; voii! 

Pierrot avec sa margot, » Debureau dédaigna d'abord ces cris inso| 

tans. Celui qui les proférait, comptant, peui être, trouver dans Deb
u 

reau le patùmt et impassible paillasse qui supporte sur le inéàire h. 

injures de Cassandre et les coups de batte d'Arlequin, rcnouy
e

u 
ses insultes ; Debureau était armé d une caane , il en frappe s

0
! 

agresseur; malheureusement, le coup, le seul coup porté était 

mortel! 
M. le président procède à l'interrogatoire de l'accu ! é 

ii. le président : Vous êtes né en pays étranger, combien y
 a

.
t
. 

il de temps que vous êtes en France? — R. Depuis environ 32 au-

j'avais huit ans. — D. Vous êtes attaché au théâ re des Fuaambtifesl 

le 18 avril, il paraît que vous ne jouiiez pas ; n'étiez-vaus pas
 a

||j 

vous promener avec votte femme et vos enfans? — R. Oui, mon. 

sieur; j'avais obtenu un congé de mon directeur. — D. Quel à>e a 

l'aîné de vos enfans? — R. Il a huit ans et demi. 

M. le président : Racontez-nous comment la scène du 18 ayri 

s'est passée ? ( Attention). 
L'accusé : J'étais à me promener avec ma femme et mes enfats 

Arrivé à Romamviileaux environs des Prés-St-Gervais, un jeune ho& 

me qui se trouvait en ia société de deux autres personnes, se mit
 a 

crier : « Ah! voilà Pierrot avec sa margot , arlequin avec son arlequj. 

ue.sGomme il continuait ses cris, j'ai quitté la route, j'ai pris un cu«. 

min de traverse, et je me suis dirigé vers Bagnoiet., Environ i heures 

après , je suis rejoint par ces mêmes personnes. Le jeune homme a 

alors recommencé ses cris, et pour mieux se faire entendre, il met-

tait les taains au coin de sa bouche , et criait à tue-tête : « Eh ! Pier. 

« rot ! Eh ! paillasse , méchant paillasse , te voilà avec ta margot, ta 

« p » Je faisais comme si je ne l'entendais pas , lorsque moi 

petit garçon me dit: a Papa, voilà encore ces hommes quit'appel. 

« lent paillasse. » Je donnai à mon fils un coup de pied au derriè-

re, eu lui disant de se taire ; mais enfin, comme ça coutinuait, je suis 

revenu vers ce jeune homme, et je lui ai dit : « Que me voulez-voiw 

<; Vous dois-je quelque chose ?» Il a fait mine de se retirer ; mais 

voyant le monsieur qui était avec lui, et que j'ai su être son maître 

venir vers moi , le jeune homme est revenu aussi ; alors , comme je 

m'avançais pour entrer en explication, ma femme m'a saisi à bras-

le-corps, et dans les efforts que je faisais pour me délivrer , ma can-

ne est tombée je ne sais comment sur l'un des deux individus qui 

continuaient à m'accabler d'injures. 

M. le président : Comment teuiez-vous votre bâton ? 
L'accusé : Par le milieu. 
M. le président: Par quel bout l'avez-vous frappé ? 
L'accusé : Par le petit bout. 
M. le président: Quelle était votre intention en faisant usage dévolu 

canne ? 
L'accusé : ,1e répète que je n'avais pas l'intention de frapper. 
M. le président : Lorsque vous avez su que ie malhe treux était mort 

du coup qu'il avait reçu, n'avez-vous pas dit tout de suite : « S'il est 
tué, taut pis pour lui : quand je suis ea colère, je ne me conuais pas?» 

L 'accusé : Non, Monsieur. Cela n'est pas possible , car je n'ai s i qut 
le je ne homme était mort que le lendemain. 

M. le président : Lorsque vous êtes rentré à Paris, n'avez-vous pr, été . 
déclarer au commissai e de police ce qui était a rivé? — R. Oui Mois-
sieur, j'ai été de suite eu rentrant chez le commissaire de police, qui de-
meure dans ma maisoa. — D. Quand avez-vous su que le jer,ne Viclin 
était mort ? — R. Je l'ai su le lendemain , et ceux qui me 'ront appris 
peuvent dire combien j ai été affligé. M. le commissaire m'a demaodi 
avec quoi je l'avais frappé , et j'ai été aussitôt chercher, cette malheu-
reuse canae. 

Oa procède à l'audition des témoins. 

M. Léger, après avoir déclaré qu'il connaît l'accusé depuis environ 

quinze ans qu il le voit jouer aux Funambules, rend compte d<li 

scène du 18 avril, dont il a été témoin. 

M. le président, au témoin avec sévérité : Vous auriez dù ençag» 

le jeune Vi :lia à se taire, Vous étiez son maître; vous auriez dû umt 

de votre empire sur lui, et si vous l'aviez fait, l'accident malbeurem 

que nous avons à déplorer ne s< rait pas arrivé. 

Le témoin : Je l'ai, en effet, engagé à se taire. M lui ai dit : i A -

sez! assez! tais-toi donc ; puisque c'est lui, iUe faut pas insulter cet 

homme. » 

M. le président : C'est ce que voas diles aujourd'hui : mais il F»' 

raît que vous ne l'avea pas fait, V->us n'aviez, vous ni votre apprenti 

aucun motif d'animo-die conuw Debureau ? 

Le témoin : Au contraire; nous avions été le vendredi précédent 

le voir jouer, et n us en panions tous ies jours. 

M. le président : Eh bien ! c était une raison de plus pour impo-

ser iiihnce à Vieliri; vous deviez l'engager à ne plus insulter M 

homme qui avait, comme vous le dites, contribué depuis qaiuzs t» 

à vos plaisirs. 

La dame Léger confirme la déposition de son mari. Elle a vttPj 

bureau une première fois au Pré-St.-Gervais, et il était fort biefl-k* 

c'a pas entendu l'apprenti dire des injures à Deb .reau. « Lorsq^ 

celui-ci l'eût frappé, ajoute la dame Leclerc, le jeune homme totD
fcl 

par terre. Il se releva, et alla s'asseoir sur un tas de pierres. Je '"J 

demandai s'il avait du mal. Il répondit que non, mais il pàtisssit- J( 

lui jetai de l'eau à la figure. Il pâlissait toujours, quoi qu'il disait 9 

rien avoir. Mon mari alla chercher des secours : on transporta > 

jeune ho-ume dans une maison, où il passa. » . ^ 

M. Marcelis, tourneur : Je me trouvais à Bagnoiet. J'avais »^ 

remarqué d'abord des personnes que j'ai su depuis èire M. etl ^ 

Debureau et M. et Mme Léger, à cause d'an petit chien rouget 
• (On rtt). Quelque ijj 

îrres , et m 
était venu rôder autour d'une oiùenue. (On rit 
après jn vis un jeune a sis sur ua tas d<; pie.,... , -

on semblait donner des soins. Oa me dit alors que M. Deburea 

effet 
nait d'assommer quelqu'un d'un coup de canne, et M. Léger 
« Tenez, le voilà qui s'en va là-bas. » Je regarde, je vois eniW» "j 

petit chien rouge et je me dis :« C'est nécessairement M. V , SS* 
( Nouvelle hi.arué). Je dis : « Le plus pressé est de secourir lc V ̂  

je tâche de lui donner les soins les plus passibles, je le f)rea,,
a
j[i 

mou dos et je le dépose dans uae maison dont la paysannî e 

la porte. Je lui lavai la figure avec de l'eau et du vinugre. t.e-t 

homme «e disait rien, nuis il avait les yeux égarés. Jd corn? 1 

fallait le transporter à Paris. Nous fîmes des démarches pJ»' .
0i 

une voiture, nuis nous na pûmes y parvenir : l'un avait une ^ 

sans cheval, l'autre un cheval sans voit^ç. Celui-ci avais « 



/ 

„ voiture mais sa voiture sortait de chez le peintre. 
c°

eV81 et
 "ne Ses avo;r le mo ndre secours. Ensuite, nous rejo.-

Bref, «Tn imre .u ■ i« lui apprends que le jeune homme e ai tort 
#0* »■

 U
 •

 u
 gVfigure s'altérer; d me conte comment les cho-

W
é:
 'h issée- que depuis plu* de qu.tre heures il était insulté 

*
 k
 ̂  iv du et qhcnfia il avait perdu patience. Je dis à M. Le-

r̂ 'ttïîïtt dû apprenti dïasulter M. Debureau; 

II. Wi?tr 

ppren 
5iral"w que c'était ce qu'il faisait. « Vous en avez menti, 
llébureau; c'est vous qui l'excitiez depuis deux heures. » 

a,
dl

î î'
er

 n 'a rien répondu, alors j'ai pensé que c'était VM. 
M

" «n&Hfc/if : Celle déposition prouverait quen effet Deba-

ait déjà été insuité à Romainvile 
n

^Javo~cat-général M. le président ne doit pas tirer cette con-
. Inrp de la déposition du témoin. ■ .. 

fPrésident • J'ai le droit de faire ressortir d'une déposition 
il'e

 D
eut offrir de favorable à l'aceus*. Je prie M. l'avocat-gé-

« !*? d-è-re convaincu que je connais mês devoirs. 
° JIM pèlapochicre et Bertrand font une déposittoa semblable à 

"t
6
 Sarte et

6
 reproduit' en partie ie; précédentes dépositions. Il 

■ te « J'ai dit à M. Léger : « C'est par votre faute que tout cela 
3J

 arrivé • vous deviez empêcher votre apprenti d'insulter M. De-
'lieu de l'exciter, comme vous avez fait. Vous êtes une 

J ai dit ensuite à ML Debure.au de prendre mon adresse, 

est 
vf

1
 MU " au' lieu de l'exciter, comme vous a z fait. Vous êtes une 

Sic'' » J ai dit ensuite à M. Debureau 
Qu 'elle pourrait liii être utile dans l'occasion. « Il est heureux 

p
 '!,". vous ai-je ajouté, que nous ayons été témoins de la scène ; car 

lis Dourroiis rendre compte de la vérité des faus. » It me répon-
A \ o Ah' Mmsieur, cela est heureux et malheureux lout-à-la-fois ; 

/si vous n'eussiez pas été là. j'aurais continué de supporter en si-
ipn -e les injures dont j'étais l'objet; mats vous voyaat là, je n'ai pu 

é is er à l humiliation de me voir insulter devant témoins, et le 
m >' heureux événement a eu lieu. » (Sensation.) 

M Dumousseaux, chef de bureau au ministère de la guerre , mai-
d-- la commune de Noisy-le-Sec , rend compte , dans les termes 

s olus touchans , de l'intérêt qu'a su inspirer l'accu é à tous ceux 
Il habite ia même maison que Dehureau. « Lors-

dit-il , le malh .ur qui lui était arrivé , ça été ua deuil 

^ 6»; 

ins lance de Paris, la Cour royale (l' e chambre) a déclaré qu'il y 
avait liei à l'adoption d'Elisabeth Edouard par Jean Bapliste Fiquet. 

— L'article 7 delà foi du 28 juillet 1824 sur les chemins vicinaux 
peut-il s appliquer aux rues d'une ville, et qui ne sont pas le prolon-
gement ni d'une route royale ni d'un chemin vicinal? 

Telle est la consuitatiou demandée par la ville d'Ancenisà 'a con-
férence des avocats. Aujourd'hui, après avoir eatenduMes Garbé, 
Migneron, Rédarès, Monthus, Hémerdinger, Vintry Manuel; la con-
férence s'est décidée pour la négative à une forte majorité. 

— Le Roi vient d'envoytr la décoration de la Légion-d'Honneur 
à M. Kiiiber , l'un des pubhcistes les plus distingués de l'Europe , et 
qui a rempli peadaut plus de quarante années d'importantes fonc-
tions.ci Allemagne. Les ouvrages de M. Klûber sur ia droit public 
et le droit international font autorité en diplomatie ; malgré son 
grand âge , cet auteur vient de couronner sa carrrière par la publi-
cation d un recueil considérable de documens historiques sur le con-
grès de Vienne. (Moiriteur.) 

— Un j c uae enfant de 12 ans, pâle et chétif, est amené sur les 
bancs de la poliee correctionnelle comme prévenu de vagabondage. 
On l'a rencontre !e soir couché dans 1a rue, grelottant de froid et 
dévorant uu morceau de pain durtrouvé près du ruisseau, et pendant 
qu'il était là, sur le pavé, sa mère était sans doute en riche costume 
ea princesse, en reine, couverte de clinquaas et de velours, savourant 
les applaudtssemens de la foule et ne pensant pas à son pauvre en-
faat qui avait faim, qui avait froid. Car sa mère est une de nos rei-
nes de théâtre. A la première audieace, elle rfest pas venue récla-
mer son fils : mais à la huitaine suivante, elle a fait savoir au Tribu-
nal qu'elle Consentait à le reprendre. 

i\e la nommons donc pas puisqu'elle s'est souvenue qu'elle était 
mère. 

re 
te pius 
qui H connaissent 

au oa a su , dit-il , 
ûour tout le monde ; il semblait quj chaque famille eût perdu un de 
ses! membres. ■> ( L'accusé éprouve une émotion qui est partagée par 
tout l'auditoire. ) 

M. Baymonnet, commissaire de police : Je connais depuis six ans 
l'accusé; dès le lendemain de l'événement, il est venu à mon bureau 
pour m'en faire connaître les circonstances : il était profondément 
affligé. J en fus d'autant plus étonné que, depuis six ans que je le 
connais, j'ai été à même d'apprécier son caractère doux, tranquille 
et sa bienveillance pour tout le m iade. Sa conduite est telle qu'il 
jouit dans sa compagnie, comme garde national , et auprès de tout 
le morde généralement, d'une considération qui n'est pas toujours 
le partage des personnes placées dans sa position. 

L'audition des témoins est épuisée. 
M. l'avocat-général Tardif soutient l'accusation. 
jgS Delangle, chargé de la défense, après avoir présenté très briè-

vement le récit des faits, continue eu ces termes : « Oa serait quel-
quefois tenté de croire à la prédestination. Debureau est la pierre 
angulaire du théâtre des Funambules ; il joue tous les jours. Par ha -
sard on lui offre un congé, le seul congé qu'il ait jamais obtenu 
(Sensation.) Il accepte; il ira passer la journée à la campagne; vous sa-
vez ce qui est arrivé.» 

Me Delangle examine ce qui résulte des dépositions des témoins. 
L'impression générale, c'est que le malheureux Viclin avait été agres-
seur, agresseur persévérant ; c'est qu'il n'a eu enfin que ce qu'il méri-
tait.' Quel est l'homme qui, ayant une caune à la main, et étant insulté 
par un gamin, ne fera pas ce qu'a fait Debureau ? 

» Messieurs, dit en terminant M.e Delangle, tout le monde a fait 
l'éloge des qualités de Debureau. 11 n'est pas de meilleur mari, de 
plus excellent père, et ce qui, par le temps qui court, est encore un 
mérite, Debureau est ua bon garde national. (Quelques rires dans 
l'audiiore.) 

M. le président : Il n'y a pas de quoi rire ; celui qui fait exacte-
ment son service de garde national fait acte de bon citoyen. 

Me Delangle, reprenant : Je termine par ua mot, Messieurs ; De-
bureav1 a passé sa vie à faire rire; eh bien ! ne le condamnez pas aux 
larmes, lu',', sa feinme et sa jeune famille qui a besoin de son travail 
(Manjùes d'approbation.) 

Après cinq minutes de délibératoin, le jury déclare l'accusé non 
coupable, et M. le président prononce son acquittement. 

La satisfaction que cause ce résultat, contenue d'abord par la pré 
sence de la Cour, éclate bientôt par les cris de vive Debureau ! 

aux femmes qui 

ah! je les porte 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

Le Journal deFalaisô présente , à 1 occasion de deux vols coin-
mi-, m préjudice d'ouvriers économes , quelques réflexions que 
nous aimons à reproduire , car elles ^'appliquent aussi biea qu'à 
la viile de Fataise à tomes Les communes qui possèdent une ca^se d'é-
pargnes : 

« Une somma de 140 fr. a éié volée, dimanche dernier , à ua ou-
Wii c bomieti r ae Vatoa, qui l'avait amassée avec soin pour acheter 
ua métier. Un autre ouvrier sVsl pbint également d'une soustrac-
tion de 150 f., qui lui aurait été faite,à son domicile, sur la bruyère 
C et lit aussi le fruit de ton économie. 

« La ville a établi , depuis un an , une caisse d'épargnes , des-
tintep.iucipalement à recevoir les sommes que les petits ménages 
ont à îeur disposition. La caisse paie 4 fr. du. cent d'intérêt par année 
et r- mt>our5e à la volonté du prêt* ur. Elle reçoit les somates les plus 
modiques, même celte d'un franc, et tient compte de 1 intérêt du 
muinare dépô-.. Comment se fait-il donc que les ouvriers gardent 
eucore. chez eux des sommes qu'ils peuvent se voir enlever si aisément; 
dont ils ne tirant aucun parti , tandis qu'ils les assureraient ea les 
déposant à la caisse d'epargues , et eu retireraient un légitime in-
térêt ? Puissent les trop fréquens exemples de vols , dont quelqués-
aus d'entre eux sorti vutimes , leur ouvrir les yeux , et les porter à 
mettre leurs économies sur la caisse de prévoyance, que la ville a 
créée pour eux ! » 

— Le nommé Jouvencel, de Pontdev&uït, avait traduit devant le 
irmuual correctionnel de Bourg, un individu afin d'obtenir des dom-

: magcviniérèts pour mauvais traitemens qu'il avait reçus de cdul-ci. 
je

 ^-heureux Jouvencel n'ayant rien pu obte ur revint chez lui le 
cœur navré et le désespoir dans l'âme. Dimanche dernier, à 6 heures 
nu^ matin, il s'est donné trois coups de couteau à h gorge; il était 

™W i"
S Sa cuatm)re et

 P' ès de sa femme, h eut eucore la force de 
P«wr 1 instrument dans une armoire pour essayer de l'y cacher, 
lousles secours ont été inutiles. 

Par 
PARIS , 21 MAI. 

arrêt con&rmalif d'un jugement du Tribunal de premièr 

Un grand et maigre jeune homme, aux cheveux plats et lui 
sauts, à l'air béat et contrit, se glisse timidement sur le banc des 
prévenus, les mains jointes, les yeux baissés. Aux questions de M 
le président, il s'incline comme devant le maître-autel, et il déclare 
d'une voix flulée, « qu'il se destine à l'instruction des jeunes bom-
» nies, qu'il a étudié pour cela au séminaire. » Ce saint personnage 
est prévenu d'outrage public à Sa pudeur. 

M. Grosbineau , ex-boucher à Verdun, se charge d'exposer les 
faits de la plainte. 

Le prévenu, timidemeat : Je m'en rapporte à ce que dira mon 
suur. 

Mme Grosbineau : Et moi, donc! 

M. Grosbineau : Silence, madame Grosbineau : çà ne te regarde 
pas. Donc, messieurs les juges, ce particulier se tenait régulièrement 
dans l'allée de ma maisoa, et quand il voyait passer des dames ou 
demoiselles, n'importe le sexe, il leur adressait des gestes et des 
pantomime.', tels qu'un sauvage de l'Amérique en pourrait faire à ses 
semblables. C'était surtout aux jeunes femmes 

Mme Grosbineau : Et à moi, donc! 

M. Grosbineau : Silène, qu'on te dit, Mme Grosbineau Une 
telle conduite était trop hosti e aux véritables mœurs de la nation 
française et des dames de mon quartier pour que je la tolérasse 
plus long-temps. 

Mme Grosbineau : Et moi, donc! 

M. Grosbineau. : C'est vrai que mon épouse a été la première à 
s'en scandaliser, qu'à chaque instant elle voulait descendre pour 
prendre le scélérat en flagrant délit.,.. Enfin, je m'armai un jour de 
moi fusil de garde national, et je déclarai à l'individu que je f arrê-
tais... 

Mme Grosbineau : Et moi, donc! 

M. Grosbineau : C.estvrai, j ajouterai que mon épouse m'a prêté 
main forte. 

M. le président, au prévenu : qu'avez-vousà dire pour votre dé-
fense? 

Le prévenu : On a mal interprêté ma conduite. 
M. le président : Vous avez manqué de respect 

se trouvaient sur votre passage. 
Le prévenu , avec contriiioa : Les femme-!... 

dans moa cœur... qu'elles me pardonnent mes offenses , comme j; 
leur... (le prévenu s'arrête et croise les mains). 

M, le président : Comment donc expliquez-vous votre conduite ? 

Le prévenu : Je me confesse à vous, Messieurs, et j'espère remis-
siou, relaxation et indulgence. J'étais donc venu à Paris pour me 
livrer à l'éducation des jeunes hommes; j'étais seul à Paris, et j'é-
prouvais le besoin d'une compagne... Alors je me rappelai ce qu'on 
me disait au pays, que les Parisiennes étaient aimables et qu'elles 
étaient compâtissautes Alors je voulus me faire remarquer de 
quelques-unes des demoiselles de la maison, et comme je n'osais 
pas me présenter chez elles, je me tenais dans l allée p uir les saluer, 
et pour voir si une d'elles me remarquerait... Je vis qu'on ne faisait 
pas attention à moi; alors je crus que je pouvais me rendre impor-
tun, on m'avait dit au pays que cela pouvait me réussir Je de-
mande bien humblement pardon aux respectables dames du second 

et du troisième. 
Mme Grosbineau : Et moi , donc ! 

Le prévenu: Et à madame aussi... Voilà les honorables certificats 
de mes anciens supérieurs :*i!s vous diront qui je suis... J'adjure le 
sont nom que mes intentions étaient pures, et que si mes actes phy-
Mques ont pu offenser ces dames, uns sainte pensée les puri-
fiait. 

M. Grosbineau : \awn! 
Mme Grosbineau , qui ne cessa de gesticuler, s'ééhappe enfin des 

mains de son mai i , et s'élance à la barre des témoins 
M. Grosbineau : Ici, Mme Grosbineau , ici. 

M
me Grosbineau : Messieurs, je vous salue infiniment : Grosbi-

neau ne vous a pas tout dit. Moi qui ai tout regardé et tout vu , 
Dieu merci, je vais vous dire la chose. Monsieur était... 

M, le président: C'est inuile, retirez-vous. 
Mmc Grosbineau se retire fort désappointée, et rejeté sa mauvaise 

humeur sur son mari qui s'efforce en vain de la calmer. 
Le Tribunal d libère, 
Pendant la délibération le prévenu marmotte entre ses dents 

quelque chose qui ressemble à un psaume de la pénitence. 
Il est condamné à six mois de prison. Dieu ia voulu , dit-il, en 

soupirant ! 

— Nico'as Martin, ouvrier sur les ports, est prévenu d'avoir pro-
féré quelques injures coutre un sergent de ville. Après un débat fort 
court et que Martin subit en silence, M. le président proLonce un 
jugement qui le condamne à cinq francs d'amende. 

Martin, avec fureur : S.... nom de nom, c'cst-il possible ; vous 

êtes tous de lti... 
M. le président: Martin, prenez garde, !e Tribunal peut pronon-

cer contre vous une condamnation sévère 

Martin, écrasant son chapeau d'un coup de poing ; Je m'en fiche 
pas mal... Condamnez-moi aux galères, tout de suite. Oui, c'est une 
«just ice, une abomination. 

M. le président : Le Tribunal a été indulgent. 
Martin : Indulgent! me condamner à cinq ans, pour une mé-

chante sottise que j'ai dit à ce méchant muffle... Cinq ans... c est-il 
possible. 

M. le président, souriant : G'«st à cinq francs d'amende que vous 
êtes condamné. 

Martin : Vrai, pourquoi donc que vous avez dit cinq ans ? 

M. le président: Vous avez mal entendu. 

Martin, avec une vive explosion de joie : Ah ! ben! si c'est ça, 
pardon excusez , de ce que je vous ai dit, au revoir, Messieurs : 
cinq francs, ah! c'est pas cher, si vous voulez je peux vous payer 
tout de suite. 

Martin se retire en rajustant les morceaux de son chapeau, qu'il a 
brisé dans sou accès de fureur. 

- Une affaire, qui offre un nouvel exemple du danger de laisser 
les armes aux militaires hors de service, était soumi e aujourd'hui 
au 1

er
 Conseil d>- guerre, présidé par M. Clerget, lieutenaut-colonel. 

Deux dragons appartenant au 12e régiment , les sieurs Peiguot 
et Poisol , comparaissaient co:nme accusés d'avoir fait dans une dis-
pute de caban r, des biessures graves au sieur Finelle. Mais il est ré-
sulté des déba's que la provocation avait été manfestede la part 
de ca dernier, et les deux accusés ont été acquittés à i'unan mité. 

Ea entendant prononcer ce jugement , plusieurs témoins se sont 
écriés : « EH BIEN MEKCI ! u. SERA DONC PERMIS AUX SOLDATS n AS-

SASSINER LES BOURGEOIS ! M. le président kur a impo.é silence. 

— Oa n'a pas oublié l'acte de courageuse humanité dé l'ouvrier 
Jeannin, qui, au moment de l'inondation de la Seine, lutta co >tre 
les flots pour sauver une malheureuse dame, qu'on a su depuis être 
la veuve «i'ua agent de change. Le Constitutionnel annone-' que le 
frère de la victime ayant recueilli des renseignemens sur le compte 
de ce brave homme, et ayant appris qu'employé à la pompe de 
Chaillot, c'éiait un père de famille digne, sous tous les rapports, du 
plus vif intérêt, lui a adressé une somme de 500 fr., en le priant 
d'accepter ce faible gsge de son éternelle reconnaissance. Un pareil 
trait n'honore pas moins le donata re que ie donateur. 

— Mue Charpentier, artiste peintre, âgée de soixante ans èfiviftm; 
demeurait autrefois rue de le Cié, n° 19, et on se souvient qu'à l'é-
poque de la tentative d'évasion des condamnés de la catégorie de 
Lyon, cette demoisele a figuré dans l'instruction à laquelle cette 
évasion a donné lieu. A cette époque aussi, elle prit à son service le 
nommé Etienne Albert, bijoutier, qui so tait de Samte-Pélagie, où 
il fut détenu comme prévenu d'avril. Cet homme n'est resté chez 
elle que cinq à six jours seulement. 

Depuis plusieurs mois, M"e Charpentier a quitté la rue de la Clé 
pour venir habiter la maison n" l'' 1 , rue des Petits-Champs. Là, il y 
a huit jours, s'est présenté Albert, pour lui proposer un de ses ca-
marades comme domestique. Deux jours après, vers uae heure de 
relevée, il vint lui annoncer que son ami était placé, et pendant que 
cette demoiselie était baissée, Albert, qui avait sans doute 1 intention 
de voler, lui porta quatre coups dans le sein gauche et un autre 
dans le bras du même côté, avec un instrument piquant et tran-
chant. Heureusement les blessures ne sont pas mortelles. 

Hier, à dix heures du matin, rue St-Honoré, presqu'au coin de 
celle d'Orléans, le sieur Colomb, marchand de via du voisinage, 
poussait devant lui une petite charrette à bras qu'il venait d'emprun-
ter pour enlever un tonneau, lorsqu'une voiture omnibus le culbu a 
ainsi que son frêle équipage : grièvement blessé d'un coup de timon 
dans la poitrine, il a été transporté chez lui dans un état qui laisse 
peu d'espoir de le sauver. D -puis quelque temps, les accidens de ce 
genre se multiplient d'une m mière déplorable ; or, d ms les faits de 
celte nature, qui s'accomplissent au tni'i u du mouvement et des 
bagarres des rues, il n'y a que la police qui puisse venir efficacement 
au secours de la sécurité publique, en mettant les Triounaux à mê-
me de faire de salutaires exemples : c'est ainsi que de l'intervention 
immédiate des sergeas de ville dans l'événement d'hier, et de leurs 
recherches actives, il est résulté qu'on a su bientôt que lu voiture 
dont il s'agit était une de celles dites Diligentes (n. 198),conduile 
par le nommé Bourgaisse (Simon) ; en conséquence, ce dernier n'a 
pts tardé à être arrêté, par ordre de M. le préfet de police, et il a 
été conduit au dépôt de la Préfecture, à la disposition du procureur 
du Roi. 

— Petrus Vancauwenbergher , l'un des accusés dans l'affaire 
Maës , a écrit à Me Marie pour le prier de se charger de sa défense 
et Logerot a choisi M

e
 Bs-hmont pour défenseur. M. Bouc'y , subs-

titut du procureur-général , portera la pirole. Le rôle ds la Cour in-
dique cette affaire comme devant occuper les audiences du 9 au 14i 
juin inclusivement. 

Immédiatement après cette affaire , commenceront les débats de 
l'affaire du sieur Dehors, accusé d'inceudie. L»s débats dureront 
cinq à m jours. L'accusé sera défendu par M

a
 B -rryer et l'accusa-

tion sera soutenue par M. Plougoulm , avocat-général. 

— La ville de Saint- Denis vient d'è:re le théâtre d'un suicide ouï 
a produit la plus douloureuse sensation. 

M. Castollau, âgé de 36 ans, l'un des principaux habitans de celte 
ville, capitaine de la garde nationale , se livrait h un commerce de 
bois et charbon, auquel sa réputation de probité lui avait peunis de 
donner une grande extension. Lrs désastres causés par la dernière 
inondati n de la Seine parurent l'affecter, et il se montra vivement 
préoccupe de la crainte que le retard des arrivages et l'élévation du 
prix des bois, qui en seraient la conséquence , ne vinssent le mettre 
dans l impossibilité de satisfaire aux engageais qu'il

 ava
it contrac-

tes, Les soins et les observations de ses amis forent infructueux -

l'espèce de découragement dont il se montrait 
rien ne put aissiper 
accablé. 

Avant-hier, il descendit de grand matin â son bureau, examira sa 

correspondance, écnv.t quelques lettres et passa ensuite dans son 
jardin. Bientôt une double détonation s'y fit. entendre, et les

 D
»rso .i-

nes accourues au bruit furent frappées d'horreur à la vue du soecta-
cle qui se présentait à leurs yeux. Ce malheureux était étendu sur 
.e sol, baigné dans son sang et la partie inférieure de la tète avait 
été emportée par deux, coups de pistolet qu'il s'était tirés à la fois dans 
la bouche. Malgré son affreuse blessure , il a pu encore indiauer car 

signes que c était lui qui eu était l'auteur, et il a bientôt succombe' 
aux suites d une hémorrhagie que rien ne pouvait arrêter II laissa 
une veuve et sept enfans dont le plus âgé n'a pas douze ans ! 

— M. Casimir Bonjour vient de publier un roman de mœurs O M«I 

heu,- du Riche el le Bonheur du Pauvre), Ou l'on retrouve cv,
tieT

>,LZ <\l 
8«ut, cet esprit d observation, ce style élégam et sans rechVche Vu 
lui ont vain des succès dramatiques si honorables et si léait

 m
p< i\. 

leur a su vivement intéresser et émouvoir ea traitant IP^ „ i iil 
plus élevées de l'ordre social. (Voir aux ̂ fiR* U maL? 

Le Rédacteur en chef , gérant , DARMA1NC. 
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MONITEUR PARISIEN, 
CHRDHIOUE DES TBHIMffi, DE IA P0L1TI0DÏ , M IA lITTEM'flJSE, ET DE L'INDUSTRIE. 
Jonul ptilii les MARDI. JEUDI, el SAM: 153 rancrs par aa. — Da mà i la librairie DEMI, rue les HWàl-tas. a0 13. (Affranchir.) 

Quant aux 1,050 actions restant; il a été dit 
qu'elle seraient émises par les gérans. 

Pour extrait. 

PIIAJEES STOMACHIQUES 
Les seules autorisées contre la constipation, les vents, la migraine, les maux d'estomac, 

la bile el les glaires. 3 fr. la boite avec Notice médicale.— Pharmacie Colbert, galerie Colbert. 

SOCIÉTÉS C0aaBaESCXAS.ES. 
(IM du 31 iMnrjttSO 

De Vuu des doubles originaux d'un écrit sous 
signatures privées, en date à Paris, du 10 mai 
1836, enreg s ré à Paris, le lt du même mois, 
tolio 74, ve so cases 1, 2 et 3 par T. Chamb. rt, 
qui a reeu 7 fr. 70 e., dixième compris , et dé-

F
osé po'.e minute à M

E Grandidier, notaire à 
aris, 1 13 mai 1836, enregistré, contenant re-

connaissance d'écritures et signatures par l'as-

socié commanditaire. 
11 appert: 
Que par l'article 1 er , M. JULES - ADOLPHE 

BROUS, banquier, demeurant à Paris, rue 
Grange-Batelière, 21, tt un commanditaire dé-
nommé audit acte, ont établi entre eux une so-
ciété pour l'exploitation de la maison de ban-
que et de recouvremens d'ef ets sur Paris ,les 
départ mens et l'élranger, telle nue cette mai-
son était alors dirigée par M. BROUS sus-nom-

mé. 
Les associés se sont interdit formellement 

toutes autres opérations, et notamment toutes 
spéculations de Bourse et effets publics. 

Par l'article 2, il a été dit que la société se-
rait en nom cllectif pour M. BROUS eten com-
mandite seulement, pour l'associé, simple bail-
leur de fonds; que M. BROUS serait seul gérant 
responsable; que les associés seraient tenus de 
leurs emiagemens sociaux, savoir : 

M. BROUS indéfiniment, et ledit commandi-
taire jusqu'à concurrence seulement de sa mise 

sociale. , , 
Sous l'article 3, le siège de la société a été 

établie rue Grange Batelière, 21 . 
Par l'article 4, il a été dit que la raison so-

ciale de cette société serait : A. BROUS ; 
Que le gérant aurait seul la signature so-

ciale ; 
Qu'il gérerait et administrerait, tant active-

ment que passivement , les affaires sociales, 
mais qu'il ne pourrait contracler aucun em-
prunt pour ladite société qui devrait marcher 
avec les mises sociales et les sommes versées en 
compte courant par les associés, ainsi qu'avec 
les sommes qui avaient pu ou pourraient être 
versées temporairement par les commettans ou 
correspoudans de la maison de banque. 

Par l'article5, la durée de la sociétéa étéfixée 
àhuitans et sept mois, à partirau l* r juin 1836, 

pour finir le 1 er décembre 1844. 
Par l'article 6, le fonds capital de la société a 

été fixé à deux cent mille francs. 
Pour extrait, 

GRANDIDIER. 

Suivant acte passé devant Me Poignant, no-
taire à Paris, les 9 et 10 mai 1836 , enregistré, 
MM DAVID et JACOCES BERNHE1M, négocians 
demeurant à Par s, rue d'Antin, 6, ont prorogé 
de 5 années, à partir du 1 er mai 1836, sans mo-
dification, la société existant entre eux pour 
l'exploitation d'une manufacture d'huiles raffi-
nées, et d'une fabrique d'huile de pieds de 
rœu'f, et de c ùle forte, résultant de deux actes, 
l'un devant Me Boilleau, notaire à Paris, le 26 
mai 1824 , et l'autre devant ledit M

E Poi-

gnant, le 27 mai 1831 . 
La raison sociale continuera à être BERN-

HE1M frères, et chacun des associés a la signa-

ture s 'Ciale, 
Pour extrait. 

Par acte saus seing privé en date du 10 mai 
1836, enregistré le 21 du même mois ; 

U appert, qu'il y a eu dissolution de société 
entre MM. COULÔMB1ER et BERNARD, négo-
cians en vins et eaux-de-vie eu gros, à dater 
du 16 avril dernier. 

Les deux associés procéderont concurrem-
ment à la liquidation de leur société, s'étant 
réservé d'en constituer une nouvelle sur d'au-

tres bases. 
Pour extrait. 

M. FOURN1ER apporte et met dans la société 
l'établissement d'imprimerie qu'il exploite à 
Paris, rue e Seine, 14 bis. Pour représen:ation 
de cette mise en société, M. FOURN1ER est et 
demeure propriétaire de 1,080 actions, 400 au 
très seront émises pour les besoins de la so 
ciété ; à l'égard des 120 de surplus, *41es ne 
pourront être émises que sur une délibération 
formelle de la i éunion des actionnaires. 

M. FOURiMER, gérant de la société, aura seul 
la signature sociale , mais il ne pourra en user 
que pour les affaires concernant la société. 

Pour extrait. 

Suivant acte passé devant Me Grandidier et 
son collègue, notaire à Paris, le 9 mai 1836, en-
egistré : 

N. JEAN-BAPTISTE PARRY, directeur-géné-
ral et gérant de la Banque philanthropique, de-
meurant à Paris, rue de Provence, 16, a déposé 
audit Me Grandidier et l'a requis de mettre au 
rang de ses minutes : 

Deux Tableaux divisés chacun en deux caté-
gories, applicables sas oir ,-

Le premier à la caisse de prévision]; 
Et e second à la caisse dotale des deux sexes 

établies l'une et l'autre par les statuts de ladite 
Banque, en date des 10 décembre 1835 et 30 
janvier suivant, enregistrées et déposées pour 
minutes à M

E Grandidier, suivant acte reçu 
par sou collègue et lui, le 6 février dernier 
enregistré. 

Et a déclaré que c'est par erreur si ces sta-
tuts ont appliqué aux deux caisses ci-dessus 
désignées, le tableau, également divisé en deux 
catégories, qui se trouve joint à l'acte social du 
10 novembre 1834, enregistré et déposé pour 
minute audit ME Grandidier le 19 du même 
mois. 

Pour extrait. 
PARRY et Ce . 

Suivant acte fous signatures privées, en date 
à Paris, du 10 mai 1836, enregistré à Paris, le 
18 du même mois, par Chambert, qui a reçu 
f r. 50 c. 

La société formée entre MM. AUGUSTE MO 
REAU et ADOLPHE DUBOC, limonadiers mar-
chands de vin, demeurant à Paris, rue de la 
i.rande Fiipe ie, 3, suivant acte sous signatu-
res privées, en date du 15 octobre 1835, enre-
gistré et publie", est demeurée dissoute à partir 
dudit jour 10 mai. 

Pour extrait. 

Suivant acte reçu par M
E Damaison, notaire à 

Paris, le 11 mai 1836, enregistré; 
M. JULES H FRISSON, docteur en médecine de 

la Faculté de Paris , y demeurant rue Neuve-
des-Mathurins, 42. 

Et M. AABON B. TUCKER, docteur en méde-
cine de la Faculté de Philadelphie, demeurant 
à Paris, rue de la Paix, 28. 

Ont formé une société en nom collectif, dont 
l'objet est l'exploitation d'un brevet d'importa-
tion et de periectionnemcnt, de dix ans , pour 
un système de bandages herniaires et une nou-
velle manière d'en faire l'application, à l'aide 
desquels on peut, dans les cas où la réduction 
est possible, opérer la cure radicale de toutes 
les hernies auxquelles l'espèce humaine est su-
jette. 

Cette société a commencé le U mai 1836, 
pour durer comme le brevet d'imponation et 
de per ectionneinent, qui en fait l'objet , jus-
qu'au 3l octobre 1845. 

Mais on a ajouté que si les associés parve-
naient à obtenir une prolongation de ce brevet, 
la société serait prorogée par ce fait seul et 
sans qu'il fût besoin d'un nouveau consente-
ment, pour un temps égal à celui que durerait 
cette prolongation de brevet. 

La raison sociale et la signature sont HÉRIS-
SON et B. TUCKER. 

Les deux associés ont la signature sociale 
mais ils ne peuvent, en faire usage que pour les 
affaires de la société, ni même souscrire sé 
parément aucun bon, mandat, obligation, 
billet, lettre de change ou autresengagemensde 
quelque nature que ce soit. 

Pour êt e valables relativement à la société , 
ces obligations , bons, mandats, billets, lettres 
de change ou astres engagemens doivent être 
signés des deux associés réunis ; la signature 
isolée de l'un deux ne devant, jamais obliger la 
société. 

Pour extrait : 

DAMAISON. 

Suivant acte reçu par Me Corbin et son 
collègue, notaires à Paris, le 12 mai 1836, en-
registré, M. HENRI FOURN1ER, imprimeur, de-
meurant, à Paris, rue de Seine, 14 bis, a formé 
une société en commandite par actions entre 
lui et lespirsonnes qui adhéreront aux statuts 
de cette société en prenant des actions. 

M. HENRI FOURN1ER sera seul gérant res-
ponsable de la société, les autres a»sociés ne se-
ront que commanditaires et engagés seulement 
jusqu'à concurrence du montant de leurs ac-
tions, ils ne pourront jamais être soumis à au-
cun appel de fonds ni aucun rapport de divi-

dende 
L'objet de la société est l'exploitation d'un 

établissement d'imprimerie que possède M. 

FOURN1ER, et situé à Paris, rue de Seine, 14 

bis. 
Sa durée sera de quinze ans, à partir du 15 

mai 1836. 
La raison sociale est H. FOURN1ER et 0e . 
Le siège de la société est fixé à Paris, rue de 

Seine, 14 bis. 
Toutefois, le gérant aura la faculté de le trans-

porler dans tout autre local de Paris, en an-
nonçant ce changement par la voie des jour-
naux. Le fonds social est fixé à 400,000 fr. re-
présenté par 1,600 actions de 250 fr. chacune. 

Suivant acte passé passé devant M
E Buchère, 

notaire à Paris , et son collègue, le 14 mai 
1836, enregistré; M. DOMINIQUE BÙ1SSET, ci-
rier, demeurant au Grand-Charorme, près Pa-
ris, rue Aumaire, 15; et M. ANTOINE-MARIE 

GAILLARD, cirier, demeurant à Paris, rue 
de la Verrerie, 66, ont rait les modifications ci-
après relatées à la société de commerce en nom 
collectif contractée entre eux, sous la raison 
de B01SSET et GAILLARD, aux termes d'un 
acte reçu par ledit M" Buchère et son collègue, 
le 26 juin 1831. 

Cette société est prorogée de 5 années, c'est-
à-dire jusqu'au I e '' avril 1842 exclusivement. 
Néanmoins , M. B01SSET aura la faculté de 
faire cesser ladite société au l Pr avril 18TO, en 
en prévenant M. GAILLARD avant le l ei avril 

1839. 
La société aura toujours pour objet l'exploi-

tation : 1° d'une manufacture de cire, de bou-
gies de cire, de bougies diaphanes, à laquelle il 
stra ajouté dès actuellement la fabrication de 
bougies steariques, cette manufacture établie 
rue Aumaire, 15, au Grand-Charonne; 2° et 
du fonds de commerce, établi rue de la Verre-
rie, 66. 

Toutes les conventions stipulées au pacte so-
cial du k6 juin 1831, sauf les modifications qui 
résultent dudit acte du 14 mai 1836, recevront 
leur entier effet pendant la durée i e la proro-
gation, comme si dès l'origine la société avait 
été contractée pour ne finir qu'au 1 er avril 
1842. 

Pour extrait. 
BCCHÉRS. 

Paris, mêmes rue et numéro, M. PAULIN TA-
LABOT, ingénieur des ponts-et-chaussées, de-
meurant à Nîmes, M. Louis VEANTE, négo-
ciant, demeurant à Nîmes, M. PIERRE-MARIE-

EUGÈNE ABRIC. négociant, demeurant à Mines, 
M.DANIEL MOUR1ER père, propriétaire, de-
meurant à Nîmes; et des associés commandi-
taires. 

L'objet de ia société est : 
Premièrement. L'aménagement et l'exploi-

tation des mines de la Grand'Comte. et des 
concessions des : 1° houillères de la Grand'-
Combe et forêts d'Abylon; 2° houillères de 
Champelauzon et ses dépendances; 3° houillères 
de l'Affenadon; 4° Trescot, Pluzot et ses dé-
pendances ; 5° La Tronche et la Levade; 6° St.-
Jean de Valeriscle; 7° 10|24e de la concession 
de Portes et Sénéchass; 8° un domaine appelé 
Massotivier ; 9° le domaine l'Airolle; 10° le do-
maine de Lancemanu ; 1 1° un magasin à houil-
le, maisons et dépendances situées à Alais; 12° 
tout le matériel servant à l'exploitation des mi-
nes. 

Deuxièmement. L'exécution d'un chemin de 
fer desdites mines à Alais. 

Troisièmement. L'exécution d'un chemin de 
fer d'Alais à Bsaucaire par Nîmes se divisant en 
deux parties, l'une d'Alais à INimes, et l'autre 
de Nîmes à Beaucaire. 

Quatrièmement. L'exploitation desdits che-
mins de fer. 

Cinquièmement. Et généralement l'exploita-
tion de toutes les entreprises accessoires qui se 
rattacheraient aux mines et aux chemins de fer 
ci-dessus désignés. 

La raison sociale est : TALABOT frères , 
VEANTE, ABRIC, MOUR1ER »t Ce . 

Le siège de la société est à Nimes, en ce qui 
concerne les relations de la société avec les tiers; 
en ce qui concerne ses relations avec les action-
naires, il est à Nimes et à Paris. 

Le fonds social se compose : 
1° Des concessions houillères, et mines de 

houille, et des propriétés diverses appartenant 
la société des mines de la Grand'Combe , et 

autres concessions réunies, dont l'énumération 
précède 

2° De l'avant projet du chemin de fer de la 
Levade à Alais, et de la demande en concession 
y relative et des conséquences probables de cette 
demande ; 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Suivant un acte reçu par M
E Cahouet, no-

taire, à Paris, soussigné, et son collègue, le 14 
mai 1836, portant cette meniion : enregistré à 
Paris, ,se bureau , le 16 mai 1836 , folio 133 
recto case 6, reçu 5 fr. 60 c, dixième compris 
sig..é Favre. 

11 a été formé une société en commandite 
par actions entre M. HENRY-LOUIS DELLOYE 
lieutenant-colonel en retraite, libraire-éditeur 
demeurant à Paris, rue des Filles-Saint-Tho-
mas, 5, patenté pour l'année 1836 sous le n 1 

43, 

Et M. ADOLPHE SALA, rentier, demeurant à 
Paris, rue de Louvois, 2, d'une part; 

Et des associés commanditaires, d'autre part 
La société a pour objet la publication et l'ex-

ploitation des Mémoires et OEuvres inédits 
de M. le vicomte de Chateaubriand. 

MM. DELLOYE et ADOLPHE SALA sont gé-
rans. La société sera gérée et administrée par 
MM. DELLOYE et ADOLPHE SALA, sous la rai-
son sociale DELLOYE et A. SALA et Ce . 

La signature des deuxgérarts sera nécessaire 
pour la validité de tous actes ; néanmoins, ils 
pourront se déléguer mutuellement leurs pou-
voirs spéciaux. 

Le siège de la société est établi à Paris , rue 
des Filles-Saint-Thomas, 5, place de la Bourse; 
les bureaux de l'administration seront chez M. 

A. SALA, place Louvois, 2. 

L» "durée de la société a commencé ledit jour, 
14 mai 1836, et finira au temps où ces-era pour 
elle le droit de publier exclusivement les OEu-
vres de M. de Chateaubriand, d'après la lé-
gislation alors en vigueur. 

Le fonds social est fixé à la somme de 800 000 
fr.. divisée en 1,600 actions de 500 fr. chacune. 

Sur ces 1,600 actions, 550 représentent l'ap-
port fait dans la société des droits cédés par 
M. le vicomte de Ceâteaubriand , lequel apport 
a été fait tant par MU. DELLOYE et SALA que 
par des commanditaires. 

ÉTUDE DE Me BEAUYOIS, AGRÉÉ, 

Au Tribunal de commerce de la Seine, 

Rue Notre - Dame - des - Victoires , 34 

D'un acte sous signatures privées en date, i 
Paris du 10 mai 1836, enregistré le 17 du mê-
me mois, par Chambert, qui a reçu 5 f. 50 c. 

Ledit acte tait entre M. Louis PICARD, 
agent de change près la Bourse de Paris, y de-
meurant rue des Filles-Sl-Thoinas 1, d'une 
part; 

Et les commanditaires y dénommés, qualifiés 
et domiciliés, d'autre part. 

11 appert qu'il a été formé une société en 
commandite pour l'exploitation de l'o fice d'a-
gent de change près la Bourse de Paris, dont 
M. PICARD est titulaire; qui mondit sieur PI-
CARD en est le seul gérant, les autres associés 
étant simples commanditaires ; 

Que cette société dont le siège est. à Paris, 
rue des Filles-St-Thomas, 1, a commencé le 11 
mai 1836 et finira le 10 août 1842; 

Qu'il a été fait pour l'exploitation dudit of-
fice un fonds social de onze cent mille francs 
dont 733,333 fr. 33 c. par les commanditaires; 
ledit fonds social représenté par la valeur de 
l'office, le cautionnement, le fonds commun de 
réserve près la caisse de la compagnie, et le 
fonds de caisse destiné à faciliter les affaires; 
ledit fonds social devant être porté à 1,175,000 
fr. au moyen d'une retenue qui sera faite sur les 
bénéfices. 

Pour extrait : 
BEAUVOIS 

Vente sur licitatiou à l'audience des crié^ 
Palais-de-Juslice, à Paris, au 

D'une MAISON bourgeoise, pavillon et m™ 
jardin, à Croissy ( Seme-et-Oise ', 3 lie, « ^ 
Paris, t quart de lieue de Cliaiou, et 1 |i'

e
u

P
 e 

demie avant Saint-Germain-en-Laye. et 

On y arrive en traversant Nanlerre et f h 
ton par les Accélérés qui, toutes les heurp?" 
passent maintenant sur le pont de Chaton ' 

L'adjudication définitive aura lieu le «am ... 

28 mai 1«36. Sam«ii 

Sur la mise à prix de 11,f00 fr. 
S'adresser à M

E Auquin, avoué poursuis 
la vente le matin, avant midi, rue de Clér» 

NOTA . S'il est fait des offres suffisant 
avant l'adjudication, on pourra traiter à > 
•niable. la~ 

Adjudication définitive le mercredi 1er : . 

1836, en l'audit nce des criées du Tribunal c'" 
vil de première instance du département dp f 
Seine, séant au Palais-de-Justice, à Paris l 

cal et issue de l'audience de la première cb'am" 
bre du Tribunal ; une heure de relevée, 

De la TERRE de Hautes-Bruyères, sise corn 
munes de Toigtiières , Samt-Remy-rH.

0II
 ' , 

et autres, canton de Mont ort-Lamaurv
 a 

rondissement de Rambouillet, département d 
Seine-et-Oise, à trois heues de Versailles 

En deux lots : 

Premier lot. Le domaine de Hautes-Bru
V

p 
res consistant en une maison de maître, cour 
basse-cour, parc, potager et autres dép-'ndan 
ces, et la ferme de Hautes -Bruyères 

3° Des projets de chemin de fer d'Alais 
Beaucaire par Nîmes, et de tous les travaux et 
documens v relatifs; 

4" De la concession perpétuelle du chemin de 
fer d'Alais à Beaucaire ; 

5« De 2,200 actions de 5,000 fr. chacune. 

Le tout formant un capital social d'une va-
leur de 14 millions de fr. représenté par 2,800 
actions de 5,000 fr. chacune. 

La durée de la société sera de 20 ans, à par-
tir du 1 er janvier 1836. 
, La société est gérée par MM. JULES TALA 
BOT, LÉON TALABOT, PAULIN TALABOT, et 
Louis VEANTE ; lesquels associés forment col-
lectivement la gérance. 

Ils ne peuvent agir que d'un concours una-
nime. 

Les quatre gérans pourront se donner réci 
proquement des pouvoirs pour être représentés 
dans la gérance ; 

Et en cas d'absence, ces pouvoirs pourront 
être donnés à MM. ABRIC ou MOUR1ÊR. 

Tous les actes souscrits et tous les engage-
mens pris au nom de la société par la gérance, 
devront être signés par MM. TALABOT frères, 
el Louis VEANTE. 

Pour extrait. 
CAHOUET. 

Suivant acte reçu par M
E Damaison et son 

collègue, notaires à Paris , le 9 nui 1836, en-
registré ; 

M. JEAN-BAPTISTE REVE1LHAC et M. AN-

TOINE REVE1LHAC. tous deux négocians, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-Saint-An-
toine , ont formé, avec M. PIERRE BADUEL , 
commis négociant, demeurant à Lille ( Nord ), 
une société pour l'exploitation du commerce 
des métaux, dont le siège est à Pari>, au do-
micile de MM. REVE1LHAC, et à Lille, dans 
une maison rue Saint-Nicolas, 19; 

Cette société a été établie pour 5 ans , à par-
tir du 27 août 1835; la raison sociale est RE-
VEILHAC FRÈRES et BADUEL ; 

Chaque associé a la signature sociale. 
Pour extrait : 

DAMAISON. 

Suivant un acte passé devant Me Cahouet, 
notaire à Paris, qui en a gardé minute, et son 
collègue, le 10 mai 1836, enregistré. 

11 a été formé une société en commandite 
par actions '. 

Entre : 
M. FRANÇOIS-JULES TALABOT, négociant, 

demeurant à Paris, rue Blanche, 47, M. JOSEPH-

LÉON TALABOT, aussi négociant, demeurant à 

Château, attenant au parc de ladite maison *» 
les terres en dépendant. 

Deuxième lot. La ferme de la Justice ou dp 
Bœufs, attenant aussi au parc, et les tenes p 
dépendant, en 

Produits nets d'impôts : 

1 er lot «,201 f>. 59 . 

2
e
 lot 4;OoOf

r
 *J

C
-

Mises à prix : 

1 er lot 300,000 fr » 
2e lot 100,000 fr' » 
S'adresser, pour visiter la terre, au château 

de Hautes-Bruyères; et pour les renseienp 
mens: ' 6 

1° A M
C Gracien, avoué poursuivant de 

meurant à Paris, rue Boucher, 6; 

2° A M e Deuormandie , avoué présent à la 
vente, demeurant à Paris, rue du Sent er u 

3° A M
E Delamotte, avoué, à Rambouillet- ' 

4° A M. Lebrun, huissier, au Péray 

Suivant acte passé devant Me Louvancour 
notaire à Paris, soussigné le 10 .mai 1836, en-
registré ; 

M JOSEPH RAYMOND, mécanicien , demeu-
rant à Paris, rue de la Rochefoucault, 16, en 
vertu du pouvoir à lui conféré par l'article 10e 

de l'acte constitutif de la société établie à Pa-
ris, rue Larochefoucault, 16, pour l'exploita-
tion 1° des brevets d'invention et de perfec-
tionnement obtenus par ledit, sieur RAYMOND, 
2° de la concession qui a été faite à ce dernier 
de la fourniture des eanx de la commune de 
Boulogne près Paris ; 3° et de l'industrie dudit 
sieur RAYMOND pour la fabrication des méca-
niques et machines; ledit acte de société reçu 
par Me Louvancour, notaire, à Paris, le 29 sep-
tembre, 1835, enregistré; 

A par suite de la démission donnée par M. 

SIMÉON BOISSIEUX, ancien négociant, de-
meurant à Paris, rue Rochechouart, 65, de ses 
fonctions de gérant de ladite société, nommé 
en son remplacement M VICTOR -SIMON DU-
BOIS, homme de loi, demeurant à Paris, rue 
du Hasard, 15, auquel il a transmis tous les 
pouvoirs conférés à M" BOSS1EUX par l'acle 
même de la société. 

Pour extrait : 

LOUVANOCUR. 

D'un acte sous signatures privées en date à 
Paris du 19 mai 1836 , enregistré le même 
jour, f° 91, V° case 7, par qui a reçu 7 
fr. 70 c. 

Il appert : 
Que la société sous ta raison TOURN1ER et 

Ce qui a existé defaitentre M. ETIENNE TOUR-
NIER et M. ELIE RENAUD pour le commerce 
de tap is, rue de Grammont, 14, à compter du 
1 er marslS35, est et demeure dissoute d'un 
commun accord, à partir du 15 avril 1836. 

Et que M. RENAUD est seul chargé de la li-
quidation de ladite société dissoute. 

Pour extrait : 

TOURNIER. 

Erratum. N° du 5 mai courant , dans la pu-
blication du nouvel acte de société du bazar 
Bonne-Nouvelle, au lieu de 15,000 fr., montant 
du fonds social, lisez : 1,500,000 fr. 

VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Sur la place du Châtelet de Paris. 
Le mercredi 25 mai, à midi. 

Consistant en commode, secrétaire, chai 
ses, glace, pendule, gravures, etc. Au co

mpt 
Le samedi 28 mai , à midi. 

Consistant en toliette, fauteuils en acajou 
chaises, rideaux, chenéts. etc. Au comptatit ' 

Consistant en bouteilles ; mesures en étaia 
mesures enferblanc, quinquets, etc Auconip' 

Consistant en tables, commodes, glaces ber-
gères et fauteuils , carafes, vases, etc. Atirpi, 

LIBRAIRIE. 

Chez Galignani, rue Vivienne, 18. 

Les ouvrages sur la Législation interna-

tionale de France et de l'Angleterre, en 
français et en auglais ; par G. Okey, avo-
cat et notaire anglais (conveyancer), con-
seil de l'ambassade de S. M. B. à Paris 

AVIS DIVERS. 

^TOPIQUE COPORISTIOCE . Il at-
taque la racine des cors airs 
pieds et la fait tomber en 

quelques jours, sans nulle douleur, Dépôt 
aux pharm. ruesSt-Honoré, 271;Caumar-
tin, 1 ; du Temple, 139. 

NOUVEHUX APPAREILS à W" 
peur portatifs , pour prendre 
chez soi des douches, fumiga-
tions et bains de vapeur géné-

raux. Le prix varie de 1 5 à 50 fr. Se vend chez 
CHEVALIER, rue Montmartre, 140. (Affr.) 

AU JOCRISSE. 
Rue Richelieu, 52, au premier. 

L'on fournit de belles redingotes parfait:-
mentconditionnées à 60, 70 80 fr. et au-des-
sus; des habits en drap de Louviers extra-fin, 
de 70 à 85 fr. ; ce qui se fait de plus beau, 90 fr. 

L'on offre confrontation de ces qualités avec 

celles quetous les tailleurs font payer 120 et 

130fr. 

MARTIN , TAILLEUR, 

Vend et achète les habits, échange , remet à 
neuf ceux à moitié usés; place de l'Ecole, b, 

OHZB ANHÊBS DE SPECIALITE. 

Ancienne maison de FOT et Ge, r. Bergère, I»' 

Cet établissements! utile à la société, est 

le seul , en France, consacré
 s

P^
cial

f^ 
pour les négociations de mariages. (Anr-

DÉCÈS ET 1NHUMAT10N5. 
du 19 mai. 

Mme Cavillon, née Marchant, R, Hauleville, 40. 
Mme i„ b

av
oniie Volland, née Carrière, hôtel 

des Invalides. 
M. Marqueron, bd Montmartre, 14. 
M me ve Billard, née Brochard, rue Saint-Nico-

las-d'Antin , 21. 
M"e David, mineure, rue de la Miehodière, 24. 
M Marie rue Coquenard, 12. 
M. S ignier rue des Prouvaires, 10. 
M. Gutfroy, rue Saint-Denis, 121. 
M.Schwarlz, mineur, ruedeCléry. 80. 
M. Mouillet, rue Saint-Martin, 64 bu 67. 
M. Levêque, rte du Vert-Rois, 21. 
M me Perrissiu, née Periliot , rue Salle-au-

Comte, 16 
g»' Lyon, rue des Francs-Bourgeois , 25. 

Enregistré à Paris , le 
Hem un' fraie rjiï centimes. 

M. Dubus. rue Neuve-Saint-Paul, 15. 
M"e Bouffé, rue du figuier-Saint-Paul, 1. 
M"e Danois, mineure, rue de Grenelle-Saint-

Germaio, 89. 

Mme Danvin, née Demonet,rue du Four-Saint-
Germain, 37. 

M me ve Matharel, rue de Madame 4 
M"e Augrand, rue de la Clé, 25. 
M. Quicherot, rue Jean-de-heauvais, 29. 
M. Goret, mineur, rue Basse-du-Rempart, 14. 
M. Bensperg de Mollinberg, mineur, rue Saint-

Florentin, 10 ou 14. 

M"e Courtet, mineure . rue des Fourreurs, 10. 
M"" v e Buisson , née Vautrin , rue des Billet-

tes, 9. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

du lundi 22 mai. heures 

Royer, md de sables, clôture. 

du mardi 23 mai. 

Dard md de vins, concordat. 
Chatelard, md de vins, vérification. 
Dame Léon Legoyt, en son nom personnel, 

Remise à huitaine. 
Briand, md de vins, syndicat. 
Masson de Puit-Neuf, fondateur-direc-

teur des Concerts d'été et d'hiver, vé-
rification. 

Lebret, ancien banquier, concordat. 

Il 

11 
12 

12 
12 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Mai. heure» 

23 11 
25 11 
25 12 

25 12 

Royer, md de sables, le 
Laizé, teinturier, le 
Rozier, éditeur, le 
Doubet , md de vins, le 

26 2 
16 2 
27 10 
27 10 

28 12 

Bonnet, négociant, le 
Dubrunfaut, négociant, le 
Senet, md de cristaux, le 
Cochin , md de cuirs vernis, le 
Cartier , chirurgien , tenant 

maison de santé, le 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

du 15 avril. 

Levaillant, md bonnetier, à Paris, rue de Su-
resne, 1. — Ji'ge-com., M. Prévost; agent M. 
Madoré, rue du Plat-d'Etain,6. 

du \%mai. 

Dfclerck et Amyot, associés, maintenant en 
liquidation, à Paris, rue de la Heaunifrie, 4. — 

Juge-corn.. M. Gaillelon; agent, M. Battarel , 
rue de Cléry, 9. 

BOUFiSS DO 21 MAL 

Ù "L, tulllp. 

— Fin courant 
E. 1831 cesapt. 
— Fin courant 
E. 1832 compt. 
— Fin courant 
3 °io comp.(c. n.) 
— Fin courant. 
R .deNtp.conip. 
— Fin courant. 
R. p. d'Esp. c. 
— Fin cour. 

107 yâ 

107 85 

102 60 

08 
108 

82 
82 5 
102 70 
102 75 

,o7 yo 

108 -

81 — 
Si — 
102 60 
102 70 

102 «» 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DELAFORS-ST, 

(MORINVAL), rue des Bons-Enfans, aï-

Vu par le maire du 4e arrondissement , 

pour légalisation de la signature Pnun-I>m.»i'©»«
s

»' 


